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La seance est ouverte a ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies pour l’appui a la justice en 

Haiti (S/2018/1059) 

Le President : Conformement a l’article 39 du re- 
glement interieur provisoire du Conseil, j ’invite M me He¬ 
len Meagher La Lime, Representante speciale du Secre¬ 
taire general et Cheffe de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), a par- 
ticiper a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Serge Chris- 
tiane, Charge d’affaires par interim de la Delegation de 
l’Union europeenne aupres de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/1059, qui contient le rapport du Se¬ 
cretaire general sur la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti. 

Je donne maintenant la parole a M me La Lime. 

M me La Lime : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de cette occasion qui m’est donnee d’informer 
le Conseil de securite sur la situation en Haiti pour la 
premiere fois en ma qualite de Representante speciale 
du Secretaire general depuis ma prise de fonctions. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2018/1059), qui a ete transmis aux membres du 
Conseil le 28 novembre 2018, fournit une mise a jour et 
une analyse des developpements relatifs a la situation 
politique, a l’environnement operationnel en Haiti et aux 
efforts de la MINUJUSTH en vue de la mise en oeuvre 
de son mandat. Mon propos mettra l’accent sur les 
points les plus importants de ce rapport et sur quelques 
evenements majeurs survenus depuis sa publication. 

(Voratrice pour suit en anglais) 

La crise politique declenchee par les 
manifestations violentes en juillet a ete exacerbee par de 
nombreuses allegations de mauvaise gestion des fonds 
publics par le Gouvernement. Malgre la nomination, 


en septembre, d’un nouveau gouvernement dirige par 
le Premier Ministre Jean-Henry Ceant, les tensions 
se sont encore accrues, la population ayant continue 
d’exiger une meilleure gestion et un comportement plus 
responsable, et des membres de l’opposition la demission 
du President Moi'se. Bien que les manifestations 
des 17 octobre et 18 novembre aient connu quelques 
moments de tension, la Police nationale d’Halti a fait 
preuve de professionnalisme dans sa gestion simultanee 
de foules importantes, meme lors des manifestations plus 
reduites, mais cependant plus violentes, du 18 novembre, 
qui ont ete suivies d’une greve generale de deux jours 
qui a paralyse le pays. 

Depuis lors, toutefois, les appels a de nouvelles 
manifestations lances par l’opposition n’ont pas trouve 
grand appui aupres de la population. Parallelement, 
des episodes de violence inquietants se sont produits 
dans certains des quartiers les plus malfames de Port- 
au-Prince, zones ou l’autorite de l’Etat est limitee. Les 
enquetes menees par les autorites et les organisations de 
defense des droits de l’homme sont en cours, tandis que 
notre service des droits de l’homme s’efforce egalement 
de determiner ce qui s’est passe. 

C’est dans ce contexte que la MINUJUSTH 
s’efforce d’executer son mandat. Bien que les progres 
aient ete lents, les graphiques presentes au Conseil 
montrent les repercussions progressives, mais positives, 
que la Mission a eues sur le renforcement des institutions 
chargees de l’etat de droit, le renforcement des capacites 
de la Police nationale d’Haiti et la promotion des 
droits de l’homme en Haiti. A la demande du Premier 
Ministre, nous avons etabli une commission conjointe 
composee de ses conseillers et de membres du personnel 
de la MINUJUSTH, avec la participation d’autres 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, 
dans l’objectif de remedier aux goulets d’etranglement 
qui empechent la MINUJUSTH de s’acquitter de son 
mandat et d’offrir un forum technique pour les questions 
relatives a la transition. La commission conjointe s’est 
deja reunie a trois reprises dans le cadre d’un dialogue 
constructif. La loi portant creation, organisation et 
fonctionnement du Conseil national d’assistance legale a 
finalement ete promulguee le 26 octobre, apres des mois 
de discussions. Si elle est pleinement mise en oeuvre, 
elle contribuera grandement a attenuer le phenomene 
de la surpopulation carcerale, qui n’a que trop dure. 
De meme, a la suite d’une serie de nominations faites 
a l’automne par le pouvoir executif, nous estimons 
desormais que seuls 60 a 70 juges supplementaires sont 
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ntcessaires pour que les tribunaux des 18 juridictions du 
pays fonctionnent a pleine capacite. 

L’action mente par la MINUJUSTH pour 
renforcer les capacites des acteurs des droits de l’homme 
dans le pays donne egalement des rtsultats. Le fait que 
le Gouvernement dispose desormais d’un coordonnateur 
des droits de l’homme specifique au niveau ministeriel 
montre la volonte d’Haiti de collaborer avec les 
organes internationaux charges des droits de l’homme 
et d’elaborer un plan d’action national. Nous jugeons 
egalement encourageant que le Bureau du Mediateur 
national pour les droits de l’homme renforce peu a peu 
sa presence a l’exterieur de Port-au-Prince. A cet tgard, 
les organisations de defense des droits de l’homme ont 
de plus en plus de marge de manoeuvre pour optrer dans 
un environnement plus favorable. 

Toutefois, il reste beaucoup a faire. Les projets 
pilotes rtussis, tels que celui qui rassemble les principaux 
acteurs de la chaine penale pour s’attaquer directement 
au probleme de la detention provisoire dans la juridiction 
de Port-au-Prince, doivent desormais etre reproduits 
dans l’ensemble du pays. Les mecanismes d’inspection 
au sein de l’appareil judiciaire doivent etre renforces 
afin d’accroitre le rythme auquel les affaires sont jugees. 
La question de la violence des gangs, endemique a un 
certain nombre de quartiers de la zone metropolitaine 
de Port-au-Prince, doit etre abordee de fagon systemique 
pour eviter les episodes inquietants tels que ceux qui 
se sont produits ces dernieres semaines. A cet egard, le 
pouvoir executif et la Police nationale d’Haiti se sont 
recemment engages a renforcer leur cooperation afin de 
trouver des solutions durables a ce probleme. 

Un Parlement plus assidu et plus selectif sera tenu 
d’adopter des lois essentielles, telles que la loi organique 
sur la Police nationale d’Haiti, un nouveau code penal 
et un nouveau code de procedure penale. Enfin, il 
incombe non seulement au Gouvernement haitien, mais 
egalement a la communaute internationale, d’honorer 
l’engagement qu’ils ont pris de financer integralement 
le Plan de developpement strategique quinquennal de la 
Police nationale d’Haiti, afin de garantir le renforcement 
continudes capacites humaines, logistiques etmaterielles 
de cette institution. La MINUJUSTH s’attachera a 
atteindre ces objectifs dans les mois a venir, periode 
au cours de laquelle le pays devrait preparer et tenir 
les elections legislatives et municipales prevues par 
la Constitution. 

A la demande des autorites haitiennes, une mission 
devaluation des besoins a recemment ete deployee a 


Port-au-Prince pour determiner dans quelle mesure les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies 
seraient en mesure de fournir une assistance technique 
et un appui logistique a ce processus. 

Les objectifs ne seront pas tous atteints d’ici 
au 15 octobre 2019, mais toutes les options pour la 
reconfiguration de la presence des Nations Unies en 
Haiti restent realisables si elles sont planifiees de fagon 
consciencieuse et responsable. Une etroite collaboration 
avec le Gouvernement et ses partenaires sera essentielle 
pour reussir la transition en vue du passage a une 
presence des Nations Unies autre qu’une operation de 
maintien de la paix dans le pays. J’ai le plaisir d’annoncer 
que, conformement a la resolution 2410 (2018), la 
MINUJUSTH reduira ce mois-ci la presence de ses 
unites de police constitutes, qui passeront de sept 
a cinq. L’unite de police constitute du Bangladesh, 
actuellement positionnte a Miragoane, et l’unitt de 
police constitute Indial, baste a Port-au-Prince, ont 
cesst leurs activitts le l er dtcembre et auront quittt Haiti 
d’ici la fin de cette annte. Leur dtpart s’accompagne 
d’une strie de mesures visant a ce que les populations 
civiles ne subissent pas une dtgradation des conditions 
de stcuritt. L’unitt de police constitute du Rwanda, 
actuellement positionnte a Jtrtmie, sera transferee a 
Miragoane, facilitant ainsi son acces a l’ensemble de la 
region du sud-ouest, ainsi qu’a Port-au-Prince. Le retrait 
progressif des deux unitts de police constitutes est 
compenst par un redtploiement des forces de la Police 
nationale d’Haiti dans les zones touchtes. Le dtpart des 
autres unitts de police constitutes, qui a ttt prtvu dans 
un plan de transition en matitre de stcuritt mis a jour, 
aura lieu en 2019 si les conditions le permettent. 

Le succts des efforts de la MINUJUSTH dtpend 
toutefois du bon fonctionnement du Gouvernement. 
C’est pourquoi, ces dernitres semaines, j’ai eu recours 
aux bons offices du Secrttaire gtntral pour tendre 
la main au President et au Premier Ministre, ainsi 
qu’aux dirigeants de tous les horizons politiques et aux 
principaux acteurs du secteur privt, pour prtconiser une 
dtsescalade des tensions actuelles et le respect de l’ordre 
constitutionnel. Je juge encourageants les premiers 
signaux envoyts par le Gouvernement Moise-Ctant 
pour entamer un vtritable dialogue avec l’opposition 
politique et la socittt civile, tout en langant un certain 
nombre d’initiatives d’apaisement social pour rtpondre 
aux doltances populaires. 

Je voudrais conclure mon intervention en disant 
que le pays se heurte actuellement a de nombreuses 
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difficultes, mais est egalement plein d’espoir. L’appel 
populaire en faveur d’une plus grande responsabilisation 
en ce qui concerne l’utilisation des fonds publics montre 
clairement la force et le dynamisme de la societe civile 
haitienne, ainsi que sa volonte de contribuer activement 
a faqonner l’avenir du pays. La reaction rapide et efficace 
du Gouvernement a la suite du tremblement de terre qui a 
frappe le nord du pays le 6 octobre demontre la veritable 
capacite d’action de l’Etat haitien lorsqu’il est uni. C’est 
pourquoi il importe que nous aidions collectivement le 
pays a sortir de l’impasse politique actuelle. Grace a 
un dialogue constructif et pacifique, le Gouvernement 
democratiquement elu d’Haiti pourrait preparer le 
terrain pour le prochain cycle electoral et continuer de 
mettre en oeuvre des programmes qui amelioreront la vie 
de ses citoyens. 

Le President : Je remercie M me La Lime de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous remercions la Representante speciale, 
M me La Lime, de son expose et de sa presence parmi 
nous aujourd’hui. Nous nous felicitons de cette mise 
a jour sur les efforts de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) et 
les preparatifs en cours en vue du retrait progressif 
des operations d’ici a octobre 2019. Comme toujours, 
nous sommes egalement reconnaissants de l’excellente 
qualite des documents distribues, qui nous donnent une 
idee concrete des progres accomplis par la Mission. 

Je tiens en premier lieu a exprimer notre appui au 
peuple haitien, qui doit composer avec des conditions 
de securite precaires depuis plusieurs semaines. Nous 
presentons nos condoleances aux families et aux amis 
des personnes, notamment les membres de la Police 
nationale d’Haiti (et les agents des douanes, qui ont 
perdu la vie dans l’exercice de leurs fonctions. Nous 
appuyons le droit des personnes a s’exprimer librement 
et a manifester pacifiquement, mais nous condamnons 
les actes de violence. Les Etats-Unis encouragent un 
dialogue veritable en vue d’aplanir les disaccords et de 
trouver des solutions durables sans avoir recours a la 
violence. Nous exhortons toutes les parties et tous les 
dirigeants a mettre leurs efforts en commun pour faire 
avancer le dialogue politique afin de promouvoir les 
interets et les aspirations du peuple haitien. 


Les Etats-Unis continueront d’appuyer l’objectif 
d’un avenir plus sur et plus prospere pour tous les 
Haltiens. Cependant, le changement doit se faire par les 
urnes. Nous savons qu’Haiti se prepare a organiser des 
elections legislatives et locales l’annee prochaine. Les 
elections ne peuvent avoir lieu que dans un climat de 
paix, de tranquillite, de transparence et de respect du 
droit haitien. Haiti doit respecter le calendrier electoral, 
sans quoi l’instabilite risque de s’aggraver. Nous saluons 
egalement le professionnalisme avec lequel la Police 
nationale d’Haiti a assure la securite et maintenu l’ordre 
public durant les manifestations des 18 et 23 novembre, 
et durant les jours qui ont precede et suivi. Cependant, 
par souci de transparence et pour etablir les 
responsabilites, nous appelons l’lnspection generale 
de la Police nationale d’Haiti a enqueter sur toutes les 
allegations de violations des droits de l’homme. Cela 
renforcera la capacite de la Police nationale d’Haiti de 
s’acquitter de sa mission vitale. L’avenir de la securite 
en Haiti repose sur des forces de police correctement 
formees et dotees des ressources necessaires. C’est 
pourquoi les Etats-Unis ont investi plus de 250 millions 
de dollars depuis 2010 afin d’augmenter les effectifs et 
d’ameliorer le professionnalisme de la Police nationale 
d’Haiti en mettant l’accent sur la formation, le materiel 
et les infrastructures. En consequence directe de l’appui 
des Etats-Unis, les effectifs de la Police nationale 
d’Haiti sont passes de 6 000 policiers en 2010 a plus 
de 15 000 en 2018. 

Douze mois apres le debut du mandat de la 
MINUJUSTH, prevu pour durer deux ans, la Mission - en 
collaboration avec ses partenaires internationaux, dont 
les Etats-Unis - a contribue a renforcer les capacites 
du secteur de la justice et de la securite en Haiti. En 
outre, le Gouvernement haitien a promulgue une serie 
de lois essentielles dans le secteur judiciaire, renforce 
les capacites de la Police nationale d’Haiti en matiere 
de maitrise des foules et progresse dans sa reponse aux 
preoccupations internationales concernant les droits de 
l’homme. Toutefois, les progres ne sont pas homogenes 
dans tous les domaines et il faut faire plus, en particulier 
en ce qui concerne le renforcement de Fetat de droit et 
des institutions chargees de lutter contre la corruption. 
Parmi les autres defis a relever, il y a notamment le 
renouvellement des mandats judiciaires, la necessity 
de pourvoir les sieges vacants a la Cour supreme, 
le renforcement du controle judiciaire afin de lutter 
contre l’impunite et la creation d’un conseil electoral 
permanent. Nous comptons sur la MINUJUSTH pour 
poursuivre son travail avec Haiti afin de realiser les 
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avancees necessaires qui lui permettront d’effectuer 
la transition vers une presence des Nations Unies 
autre qu’une operation de maintien de la paix d’ici a 
octobre 2019. Nous sommes convaincus que les objectifs 
a atteindre pour Fachevement de la mission de maintien 
de la paix peuvent l’etre d’ici la fin de la duree envisagee 
de la MINUJUSTH. Le travail sur les autres objectifs 
pourra se poursuivre apres son retrait. 

II est temps de commencer a planifier la 
transition. Nous attendons avec interet le rapport sur 
revaluation strategique qui doit etre presente le l er 
mars 2019. Pour garantir la reussite du retrait de la 
MINUJUSTH, une coordination etroite, le transfert 
de toutes les responsabilites aux autorites haltiennes 
et la planification des elections legislatives seront 
indispensables. L’ONU continuera de jouer un role en 
Haiti, mais une operation de maintien de la paix relevant 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies ne sera 
plus necessaire apres octobre 2019. Dans l’intervalle, 
il est absolument primordial que la MINUJUSTH et le 
Gouvernement ha'itien poursuivent leurs efforts pour 
atteindre les objectifs de la Mission ainsi que l’objectif 
commun qui consiste a faire en sorte que le pays soit 
plus sur, plus stable et prospere pour tous les Hai'tiens. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Ma delegation remercie 
la Representante speciale du Secretaire general de son 
expose instructif sur les evenements recents en Haiti 
et sur les activites de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH). 
Nous saluons egalement la presence parmi nous du 
Representant permanent d’Hai'ti. 

La Bolivie presente ses condoleances a la suite 
du seisme meurtrier qui a touche le pays le 6 octobre, et 
elle espere que les populations touchees parviendront a 
se relever rapidement de ce malencontreux evenement. 
A cet egard, nous felicitons les organismes humanitaires 
des Nations Unies et la MINUJUSTH de l’appui fourni au 
Gouvernement ha'itien au lendemain de ce tremblement 
de terre. 

Nous estimons, a la lumiere des evenements 
recents, qu’Ha'iti doit promouvoir le dialogue et le 
consensus politique afin de surmonter les obstacles 
actuels et de stimuler le developpement economique. 
Nous reaffirmons notre attachement a ce pays frere et 
appelons la communaute internationale a poursuivre 
ses efforts afin de relever les defis qui subsistent, 
principalement en ce qui concerne le secteur de la 
securite, l’etat de droit et le developpement. Cet appui 


doit etre fourni en consultation et en etroite coordination 
avec le Gouvernement ha'itien, dans le strict respect 
de sa souverainete, de son independance et de son 
integrite territoriale. 

De meme, nous saluons les progres accomplis 
dans les domaines susmentionnes, en particulier le 
projet de loi relatif a la creation, a l’organisation et au 
fonctionnement du Conseil national d’assistance legale, 
qui a ete promulgue le 26 octobre et represente une 
avancee importante en vue de reduire le nombre de 
detentions provisoires et de remedier a la surpopulation 
carcerale en Haiti. Nous encourageons le Gouvernement 
a prendre les mesures requises pour l’application de cette 
loi. Nous l’encourageons egalement a ne pas retarder la 
nomination de juges afin de maintenir l’etat de droit et 
d’eviter la surpopulation. 

D’autre part, nous nous felicitons que le 
Gouvernement ha'itien ait acheve la phase devaluation du 
recensement de la population et de l’habitat, qui fournira 
les informations necessaires pour elaborer des politiques 
durables qui contribuent a eliminer l’extreme pauvrete 
et, partant, a relever le defi que constitue la realisation 
des objectifs de developpement durable. A cette fin, nous 
reiterons qu’il importe de mieux aligner la cooperation 
exterieure sur les priorites du Gouvernement, en gardant 
a l’esprit la portee de ces objectifs et la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 

De meme, il faut renforcer les capacites de 
l’Etat pour lui permettre de faire face aux catastrophes 
naturelles. A cet egard, nous felicitons les acteurs 
humanitaires tels que l’UNICEF, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et l’Equipe des 
Nations Unies pour l’evaluation et la coordination en cas 
de catastrophe de l’aide coordonnee qu’ils fournissent, 
et nous appelons la communaute internationale et les 
donateurs a fournir un appui financier pour consolider 
le Plan d’aide humanitaire. 

Nous saluons les progres accomplis dans la 
lutte contre le cholera grace a la nouvelle strategic 
du Secretaire general, et nous remercions l’ONU de 
l’appui constant qu’elle fournit aux autorites haltiennes 
pour lutter contre cette epidemie dans le cadre du Plan 
d’elimination du cholera en Haiti. Nous insistons sur 
le fait que l’Organisation et les Etats Membres ont la 
responsabilite collective d’eliminer cette maladie. A 
cet egard, nous appelons de nouveau la communaute 
internationale a honorer ses engagements et a 
cooperer avec Haiti pour mettre en place des systemes 
d’assainissement et de sante solides. Le cholera reste un 
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probleme central qui a une incidence non seulement sur 
la salubrite et Faeces a l’eau, mais egalement sur tous 
les autres aspects du developpement et de la stabilite 
en Haiti. 

S’agissant de la realisation des objectifs et des 
resultats obtenus, nous reaffirmons que le travail en ce 
sens doit se faire dans le strict respect du mandat de la 
MINUJUSTH dans les domaines de l’etat de droit et de 
la securite, conformement a la resolution 2350 (2017), 
afin de consolider la stabilite dans le pays et d’avancer 
vers le developpement durable. 

Nous saluons le travail effectue par la Mission 
dans le cadre de son programme de lutte contre la 
violence locale, qui met l’accent sur la participation 
des femmes et des jeunes a risque a des activites qui 
les dotent des moyens et des competences necessaires 
pour avoir un revenu, tout en encourageant le dialogue 
communautaire. Nous encourageons la Mission a 
poursuivre ces activites, qui contribuent a faire reculer 
la criminalite. 

D’autre part, nous saluons l’appui fourni aux 
institutions gouvernementales dans les domaines de la 
justice, des droits de l’homme et de la securite, et nous 
felicitons la Mission de l’assistance qu’elle fournit aux 
victimes d’atteintes et d’exploitation sexuelles. Nous 
encourageons la MINUJUSTH a poursuivre ses efforts 
et l’exhortons a appliquer le principe de tolerance zero 
en veillant a ce que tous les responsables de tels crimes 
soient sanctionnes comme il se doit. 

Enfin, nous soulignons qu’il ne peut y avoir de 
developpement en l’absence de paix, ni de paix en 
l’absence de developpement. A cet egard, nous estimons 
que la communaute internationale doit unir ses efforts 
et renforcer les synergies avec le Gouvernement dans le 
cadre du mandat de la MINUJUSTH. 

Puisque e’est la derniere intervention de ma 
delegation sur cette question, en tant que membre elu 
et non permanent du Conseil de securite, je voudrais 
souligner que, vu la situation qui a ete decrite par les 
differentes autorites, et compte tenu en particulier du 
travail de la Representante speciale du Secretaire general, 
il est evident que la situation en Haiti ne constitue pas 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
En consequence, apres la fermeture programmee de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH), le Conseil de securite ne devra 
plus etre saisi de cette situation, qui, a notre avis, je le 


reitere, ne constitue pas une menace a la paix et a la 
securite internationales. 

M. Albanai (Kowei't) (parle en arabe) : Je tiens 
a remercier d’entree de jeu la Representante speciale du 
Secretaire general et Cheffe de la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), 
M me Helen Meagher La Lime, pour son expose precieux 
sur revolution de la situation en Haiti et sur le role de 
la MINUJUSTH. Je vais me concentrer sur trois aspects 
relatifs a la question que nous examinons aujourd’hui, a 
savoir les aspects politiques, humanitaires et de securite. 

Nous avons suivi avec preoccupation les 
manifestations qui ont eu lieu en octobre et novembre 
a la suite de la publication de deux rapports du Senat 
ha'itien sur la mauvaise gestion du fonds PetroCaribe. 
Les manifestants ont reclame la lutte contre la 
corruption et l’amelioration des services sociaux. Bien 
que ces manifestations aient cause plusieurs deces et 
fait de nombreux blesses, la Police nationale d’Ha'iti a 
fait preuve de professionnalisme et a reussi a empecher 
le vandalisme, qui aurait pu provoquer davantage de 
victimes civiles. 

Nous appuyons les mesures prises par les autorites 
gouvernementales, sous la direction du President 
Moi'se, pour satisfaire les demandes des manifestants. 
Cela a abouti au renvoi de nombreux conseillers du 
Gouvernement et a la creation d’une commission 
independante chargee de superviser les enquetes 
relatives a la corruption. 

Le Parlement a recemment adopte le budget 
2017-2018 modifie, des revisions ayant ete effectuees 
apres la reintroduction des subventions aux carburants. 
Le Parlement a egalement adopte une loi portant 
creation du Conseil national d’assistance legale. Malgre 
l’importance de ces deuxlois, l’activite legislative actuelle 
du Parlement n’a pas encore repondu aux aspirations du 
peuple ha'itien pour ce qui est de l’instauration d’un cadre 
juridique integre permettant aux institutions nationales 
d’assumer leurs pleines responsabilites. 

Au cours de notre seance precedente sur Haiti 
(voir S/PV.8342), j’avais aborde plusieurs elements 
qui pourraient ameliorer la situation humanitaire, 
notamment assurer le renforcement des capacites des 
institutions nationales afin d’augmenter leur efficacite 
en cas de catastrophe naturelle. En consequence, nous 
considerons que la determination du Gouvernement 
ha'itien a creer un mecanisme permanent de gestion de 
crise est une mesure positive allant dans ce sens, surtout 
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apres le seisme qui a frappe le nord d’Haiti et qui a cause 
des pertes en vies humaines et des degats materiels. 
A cet egard, je presente nos sinceres condoleances au 
Gouvernement et au peuple haitiens. 

Nous avons egalement suivi les progres realises 
dans la lutte contre Fepidemie de cholera. L’Organisation 
des Nations Unies continue d’appuyer les autorites 
haitiennes dans la mise en oeuvre du Plan d’elimination 
du cholera en Haiti. Les autorites et l’ONU doivent 
poursuivre leurs efforts jusqu’a ce que l’epidemie soit 
totalement eradiquee comme prevu. 

L’acceleration de la mise en oeuvre des reformes 
judiciaires aidera a reduire les taux de detention 
provisoire de personnes en attente d’un proces, ce qui 
reduira aussi la surpopulation carcerale et ameliorera la 
situation humanitaire. 

La Police nationale d’Haiti a demontre sa 
competence face aux nomhreuses manifestations qui 
ont eu lieu recemment dans diverses regions du pays. La 
reduction en cours du taux de criminality est une preuve 
supplemental de la competence de la police, malgre 
une augmentation des difficultes auxquelles elle se 
heurte, notamment la presence de divers groupes armes 
et bandes organisees, qui mettent en danger la surete et 
la securite des citoyens et qui nuisent a l’amelioration 
reguliere de la securite dans l’ensemble du pays. II est 
done imperatif de proceder a la mise en oeuvre du Plan 
de developpement strategique de la Police nationale 
d’Hai'ti, malgre les difficultes entravant son application, 
notamment la penurie des ressources financieres 
necessaries pour preserver les succes remportes dans le 
domaine de la securite. 

Je tiens a saluer les efforts deployes par la 
MINUJUSTH, en particulier ceux qui sont lies a la mise 
en oeuvre de sa strategic de retrait, conformement a son 
mandat lorsqu’il avait ete etabli, malgre les difficultes 
de realisation des divers objectifs dont est assortie 
la strategic. Pour terminer, nous reaffirmons notre 
gratitude a M me La Lime et nous lui exprimons notre 
plein appui, ainsi qu’a la Mission. 

M me Gueguen (France) : Je remercie a mon tour 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
Haiti, M me Helen Meagher La Lime, pour son expose 
eclairant sur la situation en Haiti et les actions menees 
par la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH). 

Nous approchons desormais de la periode de 
transition a Tissue de laquelle l’Organisation des Nations 


Unies et Haiti ouvriront un nouveau chapitre de leurs 
relations, un chapitre qui s’ecrira en dehors du cadre du 
maintien de la paix. Dans cette perspective, la France 
se felicite des progres accomplis dans la formation de la 
Police nationale d’Haiti. Au total, plus de 15 000 agents 
ont ete formes, qui ont demontre leur professionnalisme 
lors des manifestations, parfois violentes, de ces 
derniers mois. 

La contribution de la MINUJUSTH a la stability 
du pays depuis sa mise en place, il y a un peu plus d’un 
an, a ete cruciale, a travers son appui a la consolidation 
de l’etat de droit, a la formation de policiers et aux 
bons offices de la Representante speciale du Secretaire 
general. Cependant, la volatility de l’actualite ces 
derniers mois souligne egalement a quel point la 
situation en Haiti reste fragile. Dans ce contexte, et a 
l’approche du retrait de la MINUJUSTH, je souhaiterais 
insister aujourd’hui sur trois messages. 

Le premier concerne tous les acteurs politiques, 
qui doivent pleinement s’engager, en lien le cas echeant 
avec la mission de bons offices de la Representante 
speciale, dans la construction d’un etat de droit en Haiti, et 
dans la responsabilite qui est la leur de defendre l’interet 
du peuple hai'tien. L’adoption de la loi sur l’assistance 
juridique, ainsi que l’accession aux conventions sur les 
apatrides, meritent d’etre saluees comme des etapes 
encourageantes. Mais beaucoup reste a faire pour 
renforcer le cadre legislatif necessaire a la protection 
des droits des citoyens haitiens, et pour garantir une 
justice independante et impartiale. Un dialogue politique 
inclusif est necessaire, pour permettre de deboucher sur 
un accord et sur un apaisement des tensions. La France 
soutient les efforts deployes en ce sens par le Premier 
Ministre, sur mandat du Chef de l’Etat. 

Si les efforts des autorites et la mobilisation de 
la population en faveur de la construction d’un etat de 
droit sont reels, nous condamnons neanmoins avec la 
plus grande fermete le recours ou la menace de recourir 
a la violence. Dans son communique du 2 novembre, le 
Groupe restreint concernant Haiti a ainsi rappele 

« [L]a legitimite democratique du Gouvernement 
d’Haiti et des institutions elues, et que, dans une 
democratic, le changement doit se faire en passant 
par les urnes et non par la violence. » 

Nous deplorons les pertes de vies humaines occasionnees 
par ces violences. 

Le deuxieme message porte sur les reformes 
indispensables pour progresser vers une prosperity 
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durable et ancrer la democratic en Haiti. Nous 
entendons parfois des voix defendre l’idee que les 
objectifs economiques doivent avoir la priority 
sur les revendications legitimes des populations, y 
compris lorsqu’elles se mobilisent pour leurs droits 
fondamentaux et la lutte contre l’impunite. C’est une 
fausse alternative. Dans le contexte actuel, la stability 
d’Hai'ti - et, done, sa prosperity - depend plus que 
jamais du renforcement des institutions judiciaires, d’un 
meilleur acces aux services sociaux et de l’amelioration 
des conditions de detention en milieu carceral ou des 
progres restent a faire. La question de la lutte contre 
la corruption, souvent denoncee au plus haut niveau, 
doit s’inscrire sans delai dans une demarche active au 
titre des reformes indispensables pour le redressement 
du pays. La France encourage les autorites haitiennes 
a faire toute la lumiere sur la gestion des fonds publics 
et a mettre tout en oeuvre pour que justice soit rendue, 
notamment dans le cadre de l’affaire PetroCaribe. Le 
sentiment d’impunite doit etre combattu avec la plus 
grande determination devant les tribunaux. 

Enfin, et ce sera mon troisieme message, la France 
accorde la plus grande importance a la vitality de la 
democratic haitienne et salue a ce titre les engagements 
pris en vue de l’organisation des elections legislatives 
et senatoriales au mois d’octobre 2019, notamment la 
demande d’une assistance electorate des Nations Unies. 
C’est en effet par sa capacity a organiser ces scrutins en 
respectant le calendrier electoral que le Gouvernement 
haitien gagnera en credibility. Nous esperons done que 
cette echeance sera maintenue et preparee dans les 
meilleures conditions, avec le soutien de la communaute 
internationale. Tous les acteurs politiques doivent saisir 
la perspective de cette echeance electorate pour engager 
des a present un dialogue avec la societe civile et tenir 
compte des aspirations de la population. 

II est de notre responsabilite collective d’aider 
les autorites haitiennes a preparer la sortie de la 
MINUJUSTH en octobre prochain, en vue d’assurer 
un relais fluide. C’est pourquoi nous devons redoubler 
d’efforts d’ici la pour renforcer l’etat de droit et la 
democratic en Haiti. Haiti peut compter sur le soutien 
de la France. Mon pays rejette, dans les termes les plus 
fermes, toute violence qui viserait a destabiliser le pays. 
II appartient aujourd’hui aux responsables haitiens, des 
trois branches du pouvoir et toutes tendances politiques 
confondues, d’etre a la hauteur de l’enjeu crucial pour la 
societe haitienne, en particulier sa jeunesse, auquel Haiti 
est, comme d’autres, confronte : renforcer la democratic 


et l’etat de droit, afin d’assurer la stability et un niveau 
de vie decent pour tous. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Representante speciale 
du Secretaire general pour sa mise a jour aujourd’hui 
et pour le tableau de bord graphique de l’execution du 
mandat, qui illustre bien l’avancement du mandat de la 
Mission d’appui des Nations Unies a la justice en Haiti 
(MINUJUSTH) et Faction de la Representante speciale 
en Haiti. J’en profite egalement pour remercier toute 
l’equipe de la MINUJUSTH de son travail devoue au 
service d’Haiti et de son peuple. 

La Suede felicite Haiti des progres accomplis 
en matiere de consolidation de la democratic et de la 
stability ces deux dernieres annees. Nous esperons que 
ces progres se poursuivront tout au long des elections 
de 2019 et au-dela. Ces derniers mois ont mis en avant 
la necessity d’un appui politique large et renouvele en 
faveur des reformes. L’etablissement des responsabilites 
doit figurer en bonne place dans la concretisation 
des priorites que le President et son gouvernement 
ont definies. L’etat de droit et le respect des droits de 
l’homme, ainsi que l’amelioration du developpement 
economique, des infrastructures, de la resilience et de 
la security sont egalement importants pour continuer a 
progresser sur la voie de la stability a long terme. Les 
objectifs presentes dans le rapport du Secretaire general 
(S/2018/1059) aideront a mieux focaliser les efforts dans 
ce sens. II est imperatif de veiller a une approche integree 
en matiere d’etat de droit qui englobe l’ensemble de la 
chaine judiciaire, depuis la police et l’administration 
penitentiaire jusqu’aux poursuites et aux tribunaux, 
assortie de capacites suffisantes. La Police nationale 
d’Haiti a bien progresse. Nous nous felicitons egalement 
de la nomination d’un Ministre delegue aux droits de 
l’homme. Avec l’appui de la MINUJUSTH, d’autres 
administrations haitiennes doivent desormais enregistrer 
des progres similaires en matiere de pouvoir judiciaire 
et de services penitentiaries. 

La MINUJUSTH joue un role important et doit 
poursuivre l’integration systematique de l’egalite des 
genres dans toutes les facettes de son mandat, telle une 
problematique intersectorielle. II s’agit notamment de 
prendre des mesures visant a accroitre la security des 
femmes, et d’aider le Gouvernement haitien a assurer 
la participation des femmes aux processus politiques 
a tous les niveaux. Nous esperons que le prochain 
examen strategique de la Mission portera egalement sur 
les competences en matiere d’egalite des genres. Nous 
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tenons egalement a souligner l’importance des efforts 
visant a renforcer la prevention de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles au sein de la Mission. Nous devons 
continuer de garantir que les cas presumes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles soient signales et fassent l’objet 
d’une enquete, et que tout soit fait pour appliquer des 
mesures disciplinaires et engager des poursuites penales 
afin que les responsables repondent de leurs actes. La 
nouvelle strategic du Secretaire general pour eliminer le 
cholera et renforcer la resilience en Haiti doit egalement 
etre appuyee. Nous sommes heureux d’avoir coparraine 
la resolution 71/161 B de l’Assemblee generale. La Suede 
contribue egalement au Fonds d’affectation speciale 
pluripartenaire des Nations Unies pour la lutte contre 
le cholera en Haiti et nous invitons les autres Etats a y 
contribuer egalement. 

Les elections prevues l’an prochain en Haiti 
seront cruciales. Nous encourageons les autorites 
haitiennes a adopter sans tarder la nouvelle loi electorate 
et a prendre toutes les autres mesures necessaires. Nous 
nous felicitons, naturellement, de la determination du 
Gouvernement a veiller a ce que les elections aient lieu 
dans les delais prevus. La tenue d’elections credibles, 
transparentes et ouvertes a tous sera un facteur 
determinant pour la stabilite a long terme du pays. 

La MINUJUSTH est l’une des premieres missions 
a faire la transition d’une operation traditionnelle de 
maintien de la paix depuis l’adoption de la notion de 
perennisation de la paix. A cet egard, la Commission 
de consolidation de la paix est une plate-forme qu’il 
pourrait etre utile d’explorer. Une transition reussie 
serait en tout premier lieu importante pour les Haitiens, 
mais serait egalement un exemple pour le systeme des 
Nations Unies. La communaute internationale doit 
rester determinee a continuer d’accompagner Haiti vers 
la paix et la prosperity de son peuple. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Helen La Lime, de son expose 
sur la situation en Haiti et sur Faction de la Mission des 
Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti. 

De notre point de vue, le deuxieme 
rapport trimestriel (S/2018/1059) mandate par la 
resolution 2410 (2018) rend compte avec une remarquable 
objectivity d’une situation complexe qui intervient a une 
periode critique pour le pays. Plus nous approchons du 
moment ou le Conseil va devoir envisager la question 
de la cloture de la Mission, plus Haiti et son peuple se 
heurtent frequemment a des defis qu’ils vont bientot 


devoir regler par eux-memes et que le pays va devoir 
s’approprier. Les conditions de securite deja tres fragiles 
ont subi de nouvelles tensions. Les manifestations 
de grande ampleur, qui ont atteint un paroxysme le 
17 octobre puis, de nouveau, le 18 novembre, ont souligne 
que le reglement de tous les points de discorde entre le 
peuple et le Gouvernement devait se faire par le biais 
d’un dialogue direct, constructif et, surtout, pacifique, 
et dans le respect rigoureux des lois d’Haiti. Nous 
pensons que le droit inalienable des citoyens du pays 
de se reunir pacifiquement et leur liberte d’expression 
doivent s’exercer exclusivement dans le respect de leur 
legislation nationale. Nous nous faisons l’echo de nos 
collegues qui ont exhorte les manifestants a respecter 
la loi et a s’abstenir de toute violence ou action propre a 
compromettre la stabilite et l’ordre social en Haiti. Nous 
esperons que nos partenaires au Conseil de securite 
adopteront une position similaire pour toutes les 
situations de ce type, ou qu’elles puissent se produire. 

Nous sommes heureux que le rapport evalue 
positivement le processus de transfert des responsabilites 
a la Police nationale d’Haiti. Nous jugeons interessant 
que, selon le rapport, le fait de maitriser les foules qui 
manifestaient ait permis a la police de faire preuve 
des competences professionnelles qu’elle a acquises. 
Bien que ces evaluations complementaires incitent a 
l’optimisme, nous avons ete surpris que le rapport fasse 
reference a cet egard a certaines parties prenantes dites 
internationales et restees anonymes. Nous aimerions, 
dans les rapports du Secretaire general, lire ses propres 
evaluations, fondees sur les informations que lui fournit 
la Mission. Nous ne saurions ignorer, dans la section du 
rapport consacree aux droits de l’homme, une affirmation 
selon laquelle, au cours de la periode consideree, la 
Mission aurait cite 15 allegations de violation dont la 
Police etait accusee. Dans tous ces cas, par exemple au 
paragraphe 56, il est questions delegations d’emploi 
excessif de la force par des policiers. Nous tenons a 
souligner que cette formulation est trop vague pour 
un rapport consacre a une question aussi importante 
que les droits de l’homme. Nous rappelons qu’en avril 
(voir S/PV.8226), nos collegues americains avaient 
insiste pour qu’en vertu de la resolution 2410 (2018), les 
dispositions du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies s’appliquent a l’ensemble du mandat de la Mission, 
sapant ainsi le consensus de longue date du Conseil 
sur Haiti. Cela a-t-il ete fait pour que nous discutions 
aujourd’hui de certaines allegations? 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
evaluations du rapport concernant la deterioration rapide 
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de la situation economique et humanitaire. La situation 
critique dans laquelle vit une grande partie de la 
population est exacerbee par une epidemie de cholera qui 
persiste. Dans le meme temps, le plan d’aide humanitaire 
de cette annee n’a ete finance qu’a hauteur de 11 %. Pour 
couronner le tout, le seisme du 6 octobre a fait 18 morts 
et detruit ou endommage environ 11000 maisons. 
Dans ces conditions extremement difficiles, le 
Gouvernement, sous la houlette du President Jovenel 
Moi'se, deploie des efforts considerables pour faire des 
progres en vue de la realisation des objectifs proposes 
par le Secretaire general, notamment en ce qui concerne 
la reforme politique, la securite, le renforcement du 
pouvoir judiciaire et bien entendu, la police. Dans le 
meme temps, nous estimons qu’il est essentiel que les 
pouvoirs legislatif, executif et judiciaire travaillent de 
concert. Bien entendu, la communaute internationale 
ne peut pas non plus rester indifferente et doit aider 
le Gouvernement et le peuple ha'itiens a s’acquitter de 
leurs responsabilites en matiere de consolidation de la 
paix. Le personnel de l’ONU a encore beaucoup a faire 
pour apporter une assistance optimale aux autorites 
haitiennes. La Federation de Russie appuie Port-au- 
Prince et continuera d’apporter sa contribution pour que 
Faction du Conseil de securite permette de normaliser la 
situation en Haiti et de renforcer sa souverainete et son 
auto-suffisance. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ): Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance. Je remercie egalement la Representante 
speciale du Secretaire general, M me La Lime, de 
son expose. 

Ces derniers temps, la situation politique en Haiti 
a ete marquee par l’instabilite, avec des manifestations 
et des violences dans plusieurs regions du pays. La 
situation en matiere de securite demeure done fragile. 
Par ailleurs, il faut s’employer d’urgence a ameliorer 
la situation economique et les moyens de subsistance 
de la population haitienne. En outre, Fepidemie de 
cholera et la grave situation humanitaire persistent. La 
Chine note que, dans son rapport general au Conseil de 
securite (S/2018/1059), le Secretaire general demande 
au Gouvernement haitien de preter plus d’attention aux 
doleances de la population et de prendre des mesures 
concretes pour remedier a la corruption. La Chine prie 
le Gouvernement haitien d’intensifier ses efforts pour 
engager un dialogue politique avec toutes les parties 
dans le pays afin de regler efficacement leurs differends, 
par la voie de consultations. 


La communaute internationale doit continuer 
d’accorder l’attention voulue a la situation politique, 
economique et humanitaire en Haiti et appuyer le pays 
dans ses efforts visant a maintenir la stabilite nationale, 
a promouvoir le developpement economique, a ameliorer 
les moyens de subsistance de la population et a mettre 
en oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030. La Chine se felicite des activites recentes 
de la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH) et de la Representante speciale 
du Secretaire general, M me La Lime. Nous appuyons 
la MINUJUSTH et l’equipe de pays des Nations Unies 
alors qu’elles continuent d’accompagner Haiti en matiere 
de justice, conformement a leur mandat, afin d’aider 
le Gouvernement a renforcer les pouvoirs legislatif et 
judiciaire et les capacites de la Police nationale, pour 
qu’il puisse assumer veritablement la responsabilite 
du maintien de la stabilite et de la securite nationales. 
Le Gouvernement haitien doit continuer a renforcer 
sa coordination et sa cooperation avec FONU en 
vue de la mise en oeuvre de la strategic de sortie de 
la MINUJUSTH. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Helen La Lime, pour ses efforts 
en faveur d’Ha'fti et pour son premier expose devant 
le Conseil. 

Le Royaume des Pays-Bas s’aligne sur la 
declaration qui sera prononcee par l’Union europeenne. 

Nous suivons avec une attention particuliere la 
situation en Haiti. En effet, trois des quatre pays qui 
composent notre Royaume se trouvent dans les Caraibes, 
dont Sint Maarten, lie voisine d’Ha'iti. La Premiere 
Ministre de Sint Maarten, M me Marlin-Romeo, s’est 
d’ailleurs adressee au Conseil lors de notre expose de 
septembre (voir S/PV.8342). Ces dernieres annees, la 
voie positive dans laquelle Haiti s’est engagee, avec 
le soutien des Nations Unies et de la communaute 
internationale, nous a paru encourageante. Le pays 
se trouve maintenant a la croisee des chemins. II est 
indispensable de consolider et de developper les gains 
engranges jusqu’ici. Je voudrais aborder aujourd’hui 
les trois questions suivantes : les menaces pour la 
stabilite politique, la construction de l’etat de droit et les 
perspectives pour l’avenir. 

Ces derniers mois, de nombreux Ha'itiens ont 
proteste contre le manque de controle et de redevabilite 
des pouvoirs publics. Le Gouvernement doit prendre 
les doleances des citoyens au serieux. Parallelement, il 
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importe que tous les acteurs politiques s’engagent de fagon 
constructive et agissent dans l’interet de la population 
haitienne, en respectant les institutions democratiques. 
Nous sommes preoccupes par les violences, en partie 
provoquees et commises par des bandes armees, qui 
ont accompagne certaines manifestations. De tels actes 
sont inacceptables et desservent la fragile situation 
politique haitienne. 

Ces developpements soulignent la necessity 
d’ameliorer les efforts de realisation des objectifs enonces 
dans le rapport du Secretaire general (S/2018/1054) pour 
la construction de l’etat de droit. Au cours des dernieres 
annees, Haiti a accompli des avancees importantes dans 
le developpement de l’etat de droit, dans un contexte 
difficile. Les progres de la Police nationale en termes 
de capacites et de professionnalisme, illustres par sa 
gestion de recentes manifestations massives et par 
le nombre croissant d’agents feminins, offrent a cet 
egard un exemple positif. La realisation de certains des 
objectifs definis parait done a portee de la main. Nous 
saluons egalement la recente nomination d’une ministre 
deleguee en charge des droits humains, responsable 
de l’elaboration, dans les meilleurs delais, d’un plan 
national en faveur des droits de l’homme. 

Malgre les progres dans ces domaines, il est clair 
qu’il faut appuyer sur l’accelerateur. A cet egard, nous 
nous felicitons de la creation de la Commission mixte. 
Pour atteindre les objectifs de la strategic de retrait de 
la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH), il est crucial d’adopter rapidement 
et de mettre effectivement en oeuvre des reformes 
legislatives dans un certain nombre de domaines 
clefs. Le pays doit redoubler d’efforts pour repondre 
aux problemes majeurs concernant la surpopulation 
des prisons, la duree de la detention provisoire, la 
corruption et le manque de controle et de redevabilite 
dans le secteur public, et notamment la Police nationale. 
Cela exige un engagement politique total et l’allocation 
de ressources financieres adequates. 

Cela m’amene a mon dernier point : les 
perspectives pour l’avenir. La construction de l’etat de 
droit est necessaire au renforcement de la confiance des 
citoyens ainsi qu’a la paix et au developpement durables. 
Il faut intensifier les efforts dans ce sens pour permettre 
la transition responsable de la MINUJUSTH vers une 
autre forme de presence des Nations Unies l’an prochain. 
Les evolutions des mois a venir nourriront le debat sur 
la forme de cette future presence. Il faudra a cet effet 
evaluer le risque de destabilisation, dans l’optique 


d’assurer le deroulement pacifique des elections en 
octobre. Nous attendons avec interet l’evaluation 
strategique, qui devrait guider ce debat. Quelle que 
soit la forme que prendra au final la transition, il est 
crucial que le Gouvernement ha'itien, la Mission et 
l’equipe de pays des Nations Unies maintiennent leur 
etroite cooperation. 

En conclusion, le Royaume des Pays-Bas soutient 
fermement les aspirations du peuple ha'itien a la paix, 
a la justice et au developpement. Les conditions pour 
y parvenir sont claires : renforcement de l’etat de 
droit - notamment par l’accroissement des capacites 
policieres, judiciaires et penitentiaries -, mise en oeuvre 
rapide des actions prioritaires et respect des droits de 
l’homme. Le Gouvernement ha'itien doit pleinement 
profiter de la presence de la MINUJUSTH pour avancer 
dans cette voie. Pour sa part, le Royaume des Pays-Bas 
continuera d’appuyer l’engagement de l’Organisation 
des Nations Unies en Haiti. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Helen Meagher 
La Lime, de son expose, et en particulier du tableau de 
bord des indicateurs de mise en oeuvre du mandat de 
la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH), qui est tres utile. J’espere 
que nous verrons des tableaux de bord similaires pour 
d’autres missions de maintien de la paix de l’ONU a 
l’avenir. 

Cela fait maintenant environ 18 mois que 
le Conseil de securite s’est rendu en Haiti sous la 
direction du Representant permanent de la Bolivie, et 
il est encourageant d’apprendre que des progres ont 
ete accomplis dans un certain nombre de domaines. Le 
Royaume-Uni continue d’apprecier le travail accompli 
par la MINUJUSTH et son appui au Gouvernement 
ha'itien pour renforcer l’etat de droit et developper 
les capacites de la Police nationale d’Hai'ti. Je tiens 
egalement a saluer les efforts du President Moi'se pour 
trouver une solution constructive aux recentes tensions. 
Il est clair que la situation sur le terrain reste fragile. Je 
limiterai ma declaration a trois points principaux. 

Tout d’abord, en ce qui concerne les progres 
realises par rapport aux objectifs definis, je tiens a 
souligner certains des jalons importants qui ont ete 
atteints. Le Royaume-Uni a ete tres encourage par les 
progres accomplis, qui vont de la promulgation et de 
l’entree en vigueur de la loi sur l’assistance legale a 
la remise des diplomes a 692 cadets de la police et a 
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l’augmentation du nombre de femmes dans la police, qui 
est desormais proche de l’objectif fixe. La MINUJUSTH 
et le Gouvernement haitien peuvent a juste titre celebrer 
ces succes. 

Toutefois, des progres restent necessaires dans 
des domaines critiques. Dans la perspective des elections 
legislatives, la promulgation par le Parlement du projet 
de loi electorate - deja mise en avant aujourd’hui par les 
representants delaFranceetdelaSuede-resteessentielle, 
de meme que la reconstitution du conseil electoral 
permanent et la mise a jour des listes electorates. Pour 
que la professionnalisation de la Police nationale d’Ha'iti 
se poursuive, il faut que ses mecanismes de controle et 
de responsabilisation fonctionnent correctement. C’est 
primordial pour accroitre la confiance entre l’Etat et le 
peuple haitien afin de cimenter le contrat social. Pour 
que les institutions haitiennes garantes de l’etat de 
droit dans leur ensemble se mobilisent efficacement et 
transforment les nouvelles lois en une realite meilleure, 
il faut que les budgets et les plans de mise en oeuvre 
soient etablis sous leur forme definitive. 

Deuxiemement, pour que les efforts de 
consolidation de la paix deployes sur les plans politique 
et de la securite soient couronnes de succes, ils devront 
s’accompagner d’efforts visant a resoudre les problemes 
structurels qui ont exacerbe ou alimente les doleances 
du peuple haitien, notamment en ce qui concerne les 
perspectives economiques et l'acces aux services de 
base. Le dialogue a tous les niveaux est essentiel, et le 
Royaume-Uni encourage le Gouvernement haitien, de 
concert avec ses partenaires internationaux, a intensifier 
le dialogue entre toutes les parties prenantes, y compris 
le secteur prive et la societe civile, afin de parvenir a 
un consensus plus large sur les priorites communes 
en matiere de consolidation de la paix, notamment 
l’adoption de mesures qui peuvent repondre aux besoins 
immediats de la population et minimiser le risque de 
destabilisation ou de retour a la violence. 

Troisiemement, en ce qui concerne la transition 
de la MINUJUSTH, je tiens a dire, tout simplement, 
qu’il est essentiel que nous veillions tous a ce qu’elle 
soit reussie. Il nous reste maintenant un peu plus de 
neuf mois avant que la MINUJUSTH ne quitte Haiti et 
ne soit remplacee par une presence des Nations Unies 
autre qu’une operation de maintien de la paix. Comme 
d’autres l’ont deja dit aujourd’hui, l’appropriation 
haitienne et la mise en oeuvre de reformes critiques sont 
indispensables pour que la transition soit un succes. J’ai 
ete encourage d’apprendre dans le rapport (S/2018/1059) 


la creation d’une commission conjointe par le Premier 
Ministre haitien et la Representante speciale du 
Secretaire general. Il est primordial que toutes les parties 
intensifient maintenant leurs efforts pour s’assurer que 
les objectifs soient atteints. 

J’ai egalement ete encourage d’apprendre que 
les efforts avaient ete renforces en ce qui concerne 
le programme conjoint pour l’etat de droit de la 
MINUJUSTH et du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, et sa viabilite durant la phase 
qui fera suite au maintien de la paix. Le Royaume-Uni 
accueillerait favorablement des efforts similaires pour 
assurer la viabilite du programme de lutte contre la 
violence locale de la MINUJUSTH. 

Le processus devaluation strategique de l’ONU 
etant en cours, nous attendons avec interet de collaborer 
etroitement avec toutes les parties prenantes pour 
faire de cette transition un succes. Nous exhortons le 
Secretaire general a faire preuve de realisme et de clarte 
s’agissant de la repartition des responsabilites au sein du 
systeme des Nations Unies, et a aider l’ONU a combler 
les lacunes decelees en termes de competences et de 
capacites de l’equipe de pays des Nations Unies, ce qui 
est indispensable a la reussite de la transition. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Helen Meagher La Lime, de 
son expose instructif et de son devouement a la tete de 
la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH). 

La Pologne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 

Bienque je salue les efforts deployes par Haiti pour 
assurer la stabilite du Gouvernement et la prosperite de 
son peuple, je dois souligner nos preoccupations devant 
la fragilite persistante de la situation. Les evenements 
violents survenus en octobre et en novembre a Port- 
au-Prince et dans d’autres villes haitiennes traduisent 
l’instabilite dans laquelle vit toujours la population 
haitienne. J’exhorte une nouvelle fois toutes les parties a 
s’abstenir de recourir a la violence pour parvenir a leurs 
desseins politiques, et au contraire a respecter l’etat 
de droit et a poursuivre leurs efforts pour trouver une 
solution de consensus aux problemes auxquels le pays 
est confronts. La Pologne encourage le Gouvernement 
haitien a continuer de prendre des mesures concretes 
pour repondre aux demandes de la population, 
notamment par le biais d’un dialogue constructif avec la 
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societe civile et l’opposition. Ce dialogue devrait aboutir 
a la stabilite a long terme du pays. 

Je tiens a souligner que nous souscrivons 
pleinement a l’observation faite dans le rapport du 
Secretaire general (S/2018/1059) selon laquelle la 
tenue des elections de 2019 sera une etape cruciale 
pour la stabilite d’Haiti. Nous comprenons et appuyons 
la demande d’assistance electorale adressee par le 
Gouvernement a l’Organisation des Nations Unies. Dans 
cet esprit, la Pologne encourage Haiti a renforcer la bonne 
gouvernance, a ameliorer la confiance du public dans les 
institutions nationales et a promouvoir l’investissement 
prive, car ces mesures sont determinantes pour favoriser 
le developpement durable et, a terme, atteindre les 
objectifs de developpement durable. 

S’agissant de la presence de la MINUJUSTH en 
Haiti, nous pensons qu’une transition efficace et sans 
heurt vers une presence des Nations Unies autre qu’une 
operation de maintien de la paix ne sera possible que grace 
aux efforts soutenus des dirigeants et du peuple haitiens, 
avec l’appui de la MINUJUSTH, de l’equipe de pays 
des Nations Unies et de la communaute internationale. 
Nous nous felicitons que la MINUJUSTH continue de 
contribuer a assurer la securite publique en fournissant 
des services de renforcement des capacites a la Police 
nationale d’Haiti, notamment un appui logistique et du 
materiel. Nous notons egalement avec satisfaction le 
role que joue la MINUJUSTH pour ameliorer le systeme 
judiciaire haltien. Toutefois, des solutions durables 
ne verront le jour que si le secteur de la justice est 
reforme conformement aux dispositions des resolutions 
2350 (2017) et 2410 (2018). 

La fragility politique et economique exacerbe les 
risques d’abus et de violations des droits de l’homme. 
Les problemes persistants de surpopulation carcerale et 
de l’activite des gangs ne font qu’ajouter des obstacles 
a un systeme judiciaire deja dysfonctionnel. Nous 
pensons done qu’il est vraiment essentiel d’accorder 
une attention particuliere au respect des droits de 
l’homme dans le travail des forces de securite et des 
agents penitentiaries, ainsi qu’a une justice impartiale 
pour tous. Le rapport du Secretaire general montre qu’il 
reste beaucoup a faire pour atteindre les objectifs de la 
strategic de retrait de la MINUJUSTH. II faut multiplier 
les efforts pour s’assurer que les objectifs sont respectes. 
Compte tenu de la fragility de la situation et de l’ampleur 
du travail a accomplir, nous estimons que la presence de 
l’Organisation des Nations Unies en Haiti ne doit pas 
etre diminuee trop radicalement ni retiree trop tot. 


Pour terminer, je voudrais souligner notre appui 
continu au Gouvernement haitien et aux efforts pour 
etablir une presence autre qu’une operation de maintien 
de la paix dans le pays. Les transitions democratiques 
peuvent etre difficiles, mais nous pensons qu’avec 
la determination et l’engagement constructif de la 
communaute internationale, Haiti connaitra un avenir 
stable, sur et democratique. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2018/795), presente en application de la 
resolution 2410 (2018). Nous remercions la Representante 
speciale M me Helen La Lime de son expose sur la 
situation actuelle en Haiti et les activites liees a la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH). 

Nous prenons note des difficultes 
socioeconomiques auxquelles Haiti continue de se 
heurter et convenons avec le Secretaire general qu’il 
est necessaire de trouver une solution consensuelle 
a certains de ces defis difficiles, dans le cadre de 
l’ordre constitutionnel existant. Nous estimons que 
le renforcement de l’etat de droit et des institutions 
democratiques, la garantie de la stabilite politique et 
l’amelioration des conditions socioeconomiques sont 
autant d’elements clefs pour accroitre la securite, la 
stabilite et la prosperity future d’Haiti. II est essentiel 
que les acteurs de tous les horizons politiques et de 
toutes les branches du Gouvernement travaillent de 
concert, pour le bien commun. 

Nous nous felicitons de l’engagement pris 
par le Gouvernement haitien de tenir les elections 
de 2019 dans les delais prevus. La fourniture d’une 
assistance electorale par l’ONU reste importante, car 
les elections constitueront une etape cruciale pour la 
stabilite du pays. L’adoption rapide de la loi electorale 
ouvrira la voie a des elections credibles, rapides et 
inclusives. L’ensemble des acteurs politiques doivent 
etre encourages a engager un dialogue constructif qui 
aboutisse a la tenue d’elections dans une atmosphere 
paisible. Nous tenons egalement a feliciter la Police 
nationale d’Haiti de son professionnalisme et de 
la maniere dont elle a mene ses activites dans un 
environnement difficile. 

L’Ethiopie reconnait l’importante contribution de 
la MINUJUSTH et partage l’avis du Secretaire general 
selon lequel il reste beaucoup a faire pour assurer une 
transition sans heurt et efficace de la Mission. 
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Pour terminer, je reaffirme notre engagement 
et notre solidarity avec le peuple et le Gouvernement 
haitiens, alors qu’ils s’efforcent de consolider les progres 
accomplis ces dernieres annees. Nous redisons par 
ailleurs notre confiance dans la determination du peuple 
haitien a poursuivre avec succes sa quete de stability, de 
democratic et de prosperity. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et de l’important expose de M me Helen La Lime. 
Nous saluons egalement la presence de l’Ambassadeur 
Denis Regis, Representant permanent d’Haiti. 

Le Perou suit de tres pres revolution de la situation 
en Haiti, pays ami de notre region d’Amerique latine et 
des Caraibes, et appuie le role vital que joue la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti dans 
le renforcement des institutions nationales chargees 
de garantir la security, l’etat de droit et les droits de 
l’homme dans le pays, conformement aux objectifs et 
indicateurs proposes par le Secretaire general pour un 
retrait durable de la Mission. 

Le tremblement de terre du 6 octobre nous 
a rappele la grande vulnerability d’Haiti face aux 
catastrophes naturelles. Nous renouvelons nos 
condoleances au peuple et au Gouvernement haitiens 
a la suite de cette tragedie. Tout en reconnaissant les 
efforts deployes par le Gouvernement pour prevenir 
les risques que comportent de telles catastrophes, ainsi 
que sa lutte contre le cholera et l’insecurite alimentaire, 
nous soulignons que la communaute internationale doit 
continuer de fournir une aide humanitaire a ce pays. 

Nous partageons l’inquietude du Secretaire 
general quant a l’absence de progres dans des domaines 
clefs. Le climat d’instabilite et les tensions sociales 
rendent le travail de la Mission difficile. Nous sommes 
preoccupes par la recrudescence des manifestations 
violentes, qui ont malheureusement cause des pertes en 
vies humaines ces derniers mois. 

Le renforcement des capacites de la Police 
nationale d’Haiti doit se traduire par une action plus 
efficace contre la proliferation des bandes armees. II est 
necessaire d’eviter que les manifestations ne degenerent 
en episodes de violence. A cet egard, nous soulignons 
les importants programmes de reduction de la violence 
communautaire et, plus particulierement, le travail des 
equipes mobiles et l’elaboration de projets a effet rapide. 
Nous considerons qu’il est important de tenir compte 
de la problematique hommes-femmes et d’inclure les 


jeunes dans la conception et la mise en oeuvre de ces 
projets, tout en veillant a leur financement adequat. 

Nous pensons que la mise en oeuvre du Plan de 
developpement strategique de la Police doit servir a 
renforcer le respect des procedures et des capacites 
de supervision et a faciliter faeces a la justice, le cas 
echeant. Les plaintes deposees contre des policiers 
malhonnetes pour mauvais traitements et corruption 
doivent faire l’objet d’enquetes. A cet egard, nous 
reaffirmons notre preoccupation face a la persistance 
des detentions provisoires prolongees, ainsi qu’a la 
surpopulation carcerale, qui a entraine un nombre 
inacceptable de morts en prison. Nous encourageons 
la pleine application de la loi sur l’assistance legale et 
reaffirmons la necessity de la completer par d’autres 
elements essentiels de legislation toujours en suspens, 
notamment le Code penal, le Code de procedure penale 
et la loi penitentiaire. Nous pensons egalement qu’il est 
necessaire de regler les problemes de fonctionnement au 
sein du Ministere de la Justice et de nommer davantage 
de juges afin de faciliter faeces a la justice. 

La lutte contre la corruption est un element clef 
du renforcement de l’etat de droit et de la confiance de la 
population dans ses institutions. A cet egard, nous notons 
l’annonce de la creation d’une commission independante 
chargee de superviser les enquetes concernant l’affaire 
PetroCaribe. Nous esperons avoir plus d’informations a 
ce sujet dans le prochain rapport. 

Etant donne que le retrait de la Mission est 
prevu pour le 15 octobre 2019, coi'ncidant avec les 
elections prevues pour le meme mois, nous estimons 
qu’il est important de fournir l’assistance electorale 
requise. Par ailleurs, les autorites haitiennes doivent 
avancer dans l’adoption de la loi electorale et la mise 
a jour des listes electorales. Nous estimons que, dans 
le cadre la transition, il faut tenir compte de revolution 
des conditions de security et de la capacity globale des 
institutions haitiennes a garantir la stability. Meme si 
la Police nationale est en mesure de maintenir l’ordre 
interne sans l’appui de la Mission, il faudra prendre 
en compte les effets dans d’autres domaines d’appui, 
notamment dans celui de l’etat de droit. 

Nous soulignons le role important joue par la 
Mission et l’equipe de pays des Nations Unies dans 
toutes ces taches qui restent a accomplir, ainsi que 
le role de coordination du Secretariat dans le cadre 
du processus de reforme du pilier Paix et security de 
l’Organisation. Dans ce contexte, nous pensons qu’il est 
egalement important de renforcer la cooperation avec 


14/21 


18-43364 



12/12/2018 


La question concernant Haiti 


S/PV.8419 


l’Organisation des Etats americains et la Communaute 
des Caraibes. 

Pour terminer, je reaffirme l’engagement du 
Perou a continuer d’appuyer les efforts deployes par le 
peuple et le Gouvernement haitiens pour instaurer une 
paix durable. 

M. Ndong Mangue (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je remercie la delegation ivoirienne 
d’avoir inscrit cette importante question au programme 
de travail de decembre. Je voudrais egalement souhaiter 
la bienvenue a M me Helen Meagher La Lime, nouvelle 
Representante speciale pour Haiti et Cheffe de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH), et la remercier de son expose 
clair, detaille et tres instructif. Nous l’assurons du plein 
appui de la Republique de Guinee equatoriale. Nous 
sommes convaincus que son profil academique et son 
experience professionnelle constitueront des atouts dans 
la tache qui lui a ete confiee. 

La delegation equato-guineenne observe avec 
preoccupation les evenements qui se sont produits en 
Haiti au cours du dernier trimestre, caracterises par 
des revoltes populaires qui ont cause des pertes en vies 
humaines, de nombreux blesses et des degats materiels 
considerables. Nos plus sinceres condoleances vont au 
Gouvernement haitien et aux families touchees. Les 
manifestations de juillet contre les subventions aux 
carburants, ainsi que celles plus recentes denon?ant 
la mauvaise gestion du fonds PetroCaribe et l’absence 
d’amelioration dans la prestation des services sociaux, 
soulignent l’importance d’une politique socioeconomique 
qui couvre toutes les couches sociales et soit exigeante 
vis-a-vis des responsables de sa gestion. 

Nous prenons note des efforts que deploient le 
President Jovenel Molse et son gouvernement pour 
remedier a cette situation, notamment en revenant 
sur la decision de ne plus subventionner les produits 
petroliers et en demandant ensuite au Premier Ministre 
d’apporter tout le soutien necessaire aux institutions 
competentes, en particulier au systeme judiciaire dans 
le cadre de l’enquete sur les allegations de mauvaise 
gestion du fonds PetroCaribe, demontrant ainsi sa 
volonte de repondre positivement aux demandes de la 
population. Nous demandons a cet egard aux parties 
prenantes de garder leur calme et d’appuyer l’initiative 
du Gouvernement, qui a ouvert une breche pour enqueter 
sur les allegations faites. 


Nous saluons la promulgation, en octobre, du 
projet de loi relatif a la creation, a l’organisation et 
au fonctionnement du Conseil national d’assistance 
legale, qui definit le cadre juridique dans lequel les 
Haitiens peuvent beneficier de conseils juridiques 
independamment de leur situation sociale. Ce texte de 
loi represente une etape importante dans l’effort visant a 
reduire les cas de detention provisoire. II est necessaire de 
souligner l’importance de la presence des femmes dans 
les cercles de prise de decisions strategiques de l’Etat. 
Pour ce faire, il convient que le Gouvernement atteigne 
le quota minimal de 30% prescrit par la Constitution, 
et non pas se contenter uniquement de leur confier des 
portefeuilles qui leur sont traditionnellement reserves. 

Alors que l’annee preelectorale tire a sa fin, ma 
delegation prie instamment les acteurs politiques, la 
societe civile et le Gouvernement de s’abstenir d’actes 
susceptibles d’inciter la population a la violence, afin de 
garantir un climat sur qui facilite la tenue des elections 
prevues pour l’annee prochaine, lesquelles seront un 
indicateur de la stability et du developpement du pays. 
A cet egard, nous nous felicitons que le Gouvernement 
se soit engage a tenir les elections dans les delais et 
qu’il ait sollicite a cet egard l’assistance du systeme des 
Nations Unies. 

S’agissant de la situation sur le plan humanitaire, 
il convient de souligner le role important joue par la 
MINUJUSTH et d’autres organismes des Nations Unies, 
qui, apres le tremblement de terre du 6 octobre, ont 
participe aux mesures de secours a l’echelle nationale 
en appuyant la Police nationale dans les zones touchees. 
Et nous nous felicitons aussi de l’aide apportee pendant 
la saison des pluies, qui a fait que le nombre de cas de 
cholera n’a pas augmente sensiblement, et que celui des 
nouveaux cas presumes dans l’ensemble du pays a chute 
pour atteindre 46 cas par semaine en septembre et la 
premiere semaine d’octobre, contre 301 cas suspects par 
semiane au cours de la meme periode en 2017. 

Malgre tous les efforts deployes par le 
Gouvernement et par le systeme des Nations Unies en 
Haiti, nous sommes convaincus que beaucoup reste 
encore a faire pour mettre en oeuvre la strategic de 
retrait assortie d’objectifs de la MINUJUSTH, tant il 
est evident qu’un nombre substantiel des resultats sont 
loin d’etre atteints, en particulier pour ce qui est de 
l’adoption et de l’application d’une legislation consideree 
comme essentielle pour la consolidation de l’etat de 
droit en Haiti. Pour ce faire, il faudra que les dirigeants 
et la population, avec l’appui de la MINUJUSTH, de 
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l’equipe de pays des Nations Unies et de la communaute 
internationale unissent leurs efforts pour assurer une 
transition sans heurts et effective qui garantisse la 
realisation d’un developpement viable et durable par 
le pays. 

M. Temenov (Kazakhstan) : Je voudrais avant 
toute chose me joindre aux autres pour remercier la 
Representante speciale Helen La Lime de son expose 
riche en informations. Etant donne que c’est son premier 
expose au Conseil en sa qualite de Representante 
speciale, nous voudrions la feliciter de sa nomination 
a cet important poste et lui souhaiter plein succes dans 
toutes ses entreprises. 

Le Kazakhstan voudrait feliciter la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la Justice en Haiti 
(MINUJUSTH) des nombreux et importants projets 
qu’elle a lances et des initiatives qu’elle a prises en 
cooperation etroite avec le Gouvernement et la societe 
civile d’Haiti. Nous felicitons aussi la Police nationale 
d’Haiti du professionnalisme avec lequel elle a agi lors des 
manifestations qui ont eu lieu dans le pays les 17 octohre 
et 18 novembre. Nous demandons au Gouvernement 
haitien de veiller a la mise en oeuvre efficace et dans 
les delais du Plan de developpement strategique de la 
Police nationale d’Haiti afin d’ameliorer sa formation 
professionnelle et de renforcer son experience. Afin de 
consolider la securite et la stabilite dans le pays, il est 
essentiel que la MINUJUSTH continue de se concentrer 
sur le renforcement des capacites de la Police nationale 
d’Hai'ti. 

Les dernieres manifestations de grande ampleur 
ont montre combien il importe de mobiliser un large appui 
politique a la mise en oeuvre des reformes economiques 
indispensables et de renforcer la confiance de la 
population dans les institutions du pays, creant ainsi les 
conditions et le cadre juridique necessaires pour attirer 
les investissements. Toutes ces mesures sont a nos yeux 
essentielles pour promouvoir le developpement. 

A cet egard, nous encourageons le Gouvernement 
a redoubler d’efforts pour consolider l’etat de droit, lutter 
contre l’impunite et combattre la corruption; ce sont 
des prerequis essentiels pour la stabilite a long terme 
en Haiti, en particulier dans la perspective des elections 
de 2019. Il faudra pour cela que les acteurs clefs des 
pouvoirs executif, legislatif et judiciaire et de la societe 
civile unissent leurs efforts et ceuvrent de concert pour 
atteindre cet objectif commun. 


Il importe de s’attacher a faire en sorte que la 
strategic de retrait assortie d’objectifs de la MINUJUSTH 
soit mise en oeuvre de maniere coordonnee. Alors que 
le systeme des Nations Unies continue de preparer une 
transition sans heurts et efficiente vers une presence 
autre qu’une operation de maintien de la paix, nous 
demandons aux differentes entites des Nations Unies 
sur le terrain et au Siege de continuer d’agir en rangs 
unis via une approche mieux integree et coordonnee. 
Il importe d’eviter les cloisonnements aux fins d’une 
efficacite optimale dans la realisation du developpement 
durable en Haiti. 

Enfin, nous sommes fermement d’avis que le 
Gouvernement, la Mission, l’equipe de pays des Nations 
Unies et tous les partenaires internationaux et regionaux 
doivent continuer d’ceuvrer de concert a la planification 
de la transition, et au-dela. Il sera absolument essentiel 
aussi d’anticiper, d’attenuer et de relever les defis qui 
peuvent surgir durant la transition vers une presence 
autre qu’une operation de maintien de la paix. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Cote 
d’Ivoire. 

J’adresse mes vifs remerciements, pour sa 
presence et la qualite de son expose, a M me Helen La 
Lime, Representante speciale du Secretaire general et 
Cheffe de la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la Justice en Haiti (MINUJUSTH). La Cote d’Ivoire 
reste preoccupee par 1’evolution de la situation en Haiti. 
En effet, les violentes manifestations sociales de ces 
derniers mois, ayant entraine des pertes en vies humaines 
et occasionne d’importants degats materiels, montrent 
bien que cette situation precaire requiert la poursuite 
des efforts conjoints aux plans national et international 
pour une stabilite durable en Haiti. A cet egard, la Cote 
d’Ivoire salue l’engagement de la MINUJUSTH aux 
cotes des autorites haitiennes pour mener a bien les 
activites liees a son mandat, objet du dernier rapport du 
Secretaire general (S/2018/1059). 

Le rapport du Secretaire general appelle de notre 
part des observations sur les points suivants : la situation 
sociopolitique et economique, la situation securitaire, et 
la mise en oeuvre de la strategic de retrait et de transition 
de la MINUJUSTH. 

Sur le plan sociopolitique et economique, les 
crises persistantes qui secouent Haiti traduisent bien 
souvent les difficultes socioeconomiques et les tensions 
politiques qui caracterisent ce pays. Elies compromettent 
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malheureusement les efforts de reconstruction en 
cours. Face a cette situation inquietante, ma delegation 
reaffirme la necessity de s’attaquer aux causes profondes 
de la crise. Aussi recommande-t-elle que des mesures 
concretes soient envisagees pour attenuer les difficultes 
quotidiennes des populations, lutter contre la corruption 
et faire la lumiere sur les allegations de mauvaise gestion 
du fonds PetroCaribe. 

La Cote d’Ivoire salue en outre la nomination 
d’un Ministre delegue aux droits de l’homme et a 
la lutte contre la pauvrete, et exhorte les autorites 
haitiennes a poursuivre sans relache leurs efforts pour 
ramener la stabilite dans leur pays. Elle appelle par 
ailleurs a la promotion d’un dialogue national inclusif, 
de nature a contribuer grandement a la decrispation 
du climat politique, de meme qu’a la mise en oeuvre 
du principe de reddition des comptes, assorti d’une 
garantie de l’independance des magistrats devant mener 
les procedures judiciaires requises. II apparait done 
imperieux que la communaute internationale continue 
d’accompagner les autorites haitiennes afin de les aider 
a creer les conditions favorables a la stabilite politique et 
a la tenue d’elections apaisees, credibles et transparentes 
en octobre 2019. 

En ce qui concerne la situation securitaire, ma 
delegation salue les initiatives conjointes menees par les 
autorites haitiennes, en liaison avec la MINUJUSTH, 
visant a reduire le niveau de violence et a renforcer 
significativement la securite. A cet egard, elle se felicite 
de la mise en oeuvre du programme de lutte contre la 
violence locale dans les « points chauds ». 

Ma delegation encourage la poursuite de ces 
initiatives salutaires qui contribuent a renforcer les 
efforts de stabilisation de la securite, en sensibilisant la 
population aux questions securitaires et d’etat de droit 
et en ameliorant la confiance de la population dans la 
Police nationale d’Haiti et les institutions chargees 
de l’etat de droit. Toutefois, la Cote d’Ivoire reste 
encore preoccupee par la persistance de la violence 
orchestree par des bandes criminelles, la recurrence des 
manifestations violentes et les conditions de detention 
dans les prisons haitiennes. Devant cette situation, ma 
delegation exhorte les differentes parties, notamment 
les autorites haitiennes, a intensifier leurs actions en 
vue d’assurer le maintien d’un environnement stable, et 
a accelerer les reformes necessaires sur le plan legislatif, 
afin de garantir la consolidation de l’etat de droit. 

S’agissant de la strategic de retrait de la 
MINUJUSTH et de transition, ma delegation salue 


l’appui que cette mission apporte aux institutions 
gouvernementales haitiennes dans les domaines de la 
justice, des droits de l’homme et de la securite. Elle se 
felicite egalement du travail remarquable effectue par la 
MINUJUSTH en matiere de lutte contre la violence et 
l’exploitation sexuelles. Elle se rejouit particulierement 
des progres accomplis dans la mise en oeuvre du 
mandat de la Mission, conformement aux objectifs 
precedemment definis. 

Toutefois, elle demeure preoccupee par les 
conclusions du rapport faisant etat des difficultes 
rencontrees dans l’amelioration des indicateurs de 
reference. Pour ce faire, ma delegation exhorte le 
Gouvernement haitien a cooperer pleinement avec les 
Nations Unies pour le succes des taches prioritaires 
definies prealablement, afin de creer les conditions 
de reussite d’une transition harmonieuse et efficace, 
sans une presence onusienne de maintien de la paix. 
Elle appelle la communaute internationale a soutenir 
le Gouvernement haitien pour la realisation des 
objectifs du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et a l’accompagner dans la mise en oeuvre 
du Plan d’aide humanitaire 2018. 

Je voudrais adresser mes felicitations a tout le 
personnel de l’ONU, qui oeuvre sans relache et parfois 
dans des conditions difficiles, a la consolidation de la 
paix et au developpement en Haiti. J’exprime egalement 
la solidarity de mon pays au peuple et au Gouvernement 
hai'tiens, dans leur quete de stabilite, de paix et 
de developpement. 

Pour terminer, je voudrais exhorter toutes les 
parties a ceuvrer au succes des objectifs qui ont ete 
assignes dans le cadre de la strategic de retrait de la 
MINUJUSTH en 2019. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Haiti. 

M. Regis (Haiti) : Qu’il me soit permis, tout 
d’abord, de remercier le President du Conseil de securite 
d’avoir bien voulu inviter la delegation haitienne a faire 
part de ses vues et observations sur le rapport soumis par 
le Secretaire general concernant la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) 
(S/2018/1059), conformement a la resolution 2410 (2018). 
Ma delegation a accorde la plus haute attention aux 
constats, ainsi qu’aux observations et recommandations 
de ce rapport. 
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Tout en prenant la mesure des difficultes et 
des problemes rencontres, comme en temoignent 
notamment les recents soubresauts qu’a connus le pays, 
le Secretaire general rend compte des progres accomplis 
par le Gouvernement haitien en vue d’atteindre, comme 
il s’y est engage, les divers objectifs, cibles et echeances 
conjointement etablis dans le cadre du mandat confie par 
le Conseil a la MINUJUSTH. Le rapport du Secretaire 
general met en lumiere les ameliorations significatives, 
ainsi que les succes manifestes obtenus dans la voie 
de la transition vers une presence de l’ONU autre que 
celle associee au maintien de la paix. Ils s’inscrivent, 
du reste, dans le prolongement des avancees majeures 
accomplies par le pays au fil des dernieres annees dans 
tous les domaines juges vitaux pour la consolidation de 
l’etat de droit, qu’il s’agisse de la justice, de la securite, 
des services correctionnels ou de la protection des droits 
de Thomme. Les resultats sont la. 

Le Secretaire general souligne a juste titre le 
professionnalisme de la Police nationale d’Haiti, qui a 
fait la demonstration de sa capacite d’assurer de maniere 
professionnelle le controle des manifestations de 
masse a l’echelle du pays dans le cadre des evenements 
des 17 octobre et 18 novembre derniers. 

L’adoption de la loi sur l’assistance legale est 
assurement un autre jalon important dans la voie de 
l’amelioration de l’acces a la justice. Des etapes cruciales 
ont ete franchies dans d’autres secteurs, comme l’attestent 
les mesures prises pour renforcer les mecanismes de 
protection des droits de l’homme au sein de l’executif, 
ainsi que l’amelioration des capacites manageriales 
et operationnelles de l’administration penitentiaire. 
La baisse du taux d’homicides figure au nombre des 
indicateurs dignes de mention : le taux a diminue de 
4,2% pour s’etablir a 6,22 pour 100000 habitants, l’un 
des plus bas de la Caraibe, comme le mentionne le 
rapport, alors qu’ailleurs, en Amerique latine et dans 
les Caraibes, les taux d’homicides sont de 10 a 20 fois 
plus eleves que la moyenne mondiale, a plus de 80 pour 
100 000 habitants, selon une recente etude de la Banque 
interamericaine de developpement. 

II y a certainement lieu de se feliciter de ces 
avancees realisees grace aux efforts conjugues des 
autorites haitiennes et de la Mission des Nations Unies. 
Toutefois, en ce qui a trait a certains indicateurs juges 
essentiels pour la consolidation de l’etat de droit, les 
retards enregistres soulignent clairement l’imperieuse 
necessity d’un redoublement des efforts a differents 
niveaux. Le Gouvernement en est pleinement conscient. 


En effet, « il reste beaucoup a faire », comme l’indique 
le Secretaire general, pour la pleine realisation de 
l’ensemble des objectifs convenus dans le cadre de la 
strategic de sortie de la MINUSJUSTH. 

Le Gouvernement a pris note des preoccupations 
soulevees a cet egard et tient a reaffirmer sa ferme 
volonte de tout mettre en oeuvre pour honorer l’ensemble 
des engagements qu’il a pris, accelerer le changement et 
mener a bien les reformes convenues afin de remedier 
a la persistance des lacunes, defaillances et retards 
constates, tout particulierement en ce qui concerne le 
dysfonctionnement du systeme de justice; la question 
de la detention preventive prolongee, et son corollaire, 
la surpopulation carcerale; la mise en oeuvre effective 
du Plan de developpement strategique pour la periode 
2017-2021 de la Police nationale, notamment par une 
mobilisation plus adequate des ressources prevues 
tant au niveau national qu’international; les allegations 
d’abus des droits de l’homme par des institutions 
etatiques et des agents des forces de l’ordre. 

Le Secretaire general s’est fait egalement l’echo 
de certaines inquietudes concernant la situation generale 
en Haiti et les risques de destabilisation correspondants. 
Tout le monde s’accorde a reconnaitre que le pays vient 
d’etre soumis a rude epreuve. Au-dela des allegations 
liees a l’affaire PetroCaribe, les turbulences de ces 
quatre derniers mois sont incontestablement le reflet 
d’une deterioration de la situation economique, 
exacerbant les difficultes auxquelles est confrontee 
la grande majorite de la population, aux prises avec 
l’extreme pauvrete. A cela s’ajoute une situation deja 
complexe sur le plan humanitaire, comme en temoignent 
la carence dramatique d’infrastructures essentielles, les 
repercussions de l’epidemie de cholera, le rapatriement 
massif de dizaines de milliers de migrants hai'tiens de la 
Republique dominicaine, sans compter les consequences 
de la crise ecologique et de l’extreme vulnerabilite du 
pays aux catastrophes naturelles. 

Mais, fort heureusement, la crise est en voie 
d’etre maitrisee grace au dialogue instaure par le 
Gouvernement avec l’essentiel des parties prenantes. 
Ma delegation tient a renouveler sa haute appreciation 
du soutien indefectible de la communaute internationale 
a l’occasion des recents evenements, en particulier 
face aux revendications deraisonnables emanant d’une 
frange de l’opposition. Ma delegation apprecie a sa 
juste valeur l’appui fourni par le systeme des Nations 
Unies et d’autres partenaires sur le plan de la securite, 
notamment en ce qui a trait au desarmement des gangs 
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et a la reinsertion des individus qui n’ont pas trempe 
dans des crimes de sang. II convient de le souligner, a 
aucun moment, ni la stabilite politique, ni les conquetes 
democratiques, ni les acquis de l’etat de droit, auxquels 
le peuple haltien demeure profondement attache, n’ont 
ete remis en cause. 

Le President de la Republique, S. E. M. Jovenel 
Moi'se, s’est solennellement engage a poursuivre les 
reformes indispensables, notamment a mener une 
lutte implacable contre la corruption. Cette lutte a 
deja d’ailleurs commence a porter fruit. Les recentes 
mesures prises par le Premier Ministre, M. Jean-Henry 
Ceant, et les autorites judiciaires ne laissent aucun doute 
quant a l’inebranlable determination du Gouvernement 
haltien a faire toute la lumiere sur les allegations de 
malversations entourant la gestion du fonds PetroCaribe 
et a s’assurer que justice soit faite, de fagon rigoureuse 
et impartiale, dans le respect de la primaute du droit. 
Un climat social apaise, dans un contexte de croissance 
et de creation d’opportunites economiques, est 
indispensable a la consolidation de l’etat de droit et des 
acquis democratiques. 

A maintes reprises, ma delegation a tire la 
sonnette d’alarme sur les effets pervers de la diminution 
soutenue de l’aide publique au developpement a Haiti ces 
dernieres annees, au moment precis ou les problemes se 
posent avec une acuite particuliere. L’aide humanitaire 
ne fait pas exception. Le Secretaire general deplore, 
a juste titre, que le Plan d’aide humanitaire 2018, qui 
prevoit l’affectation d’une enveloppe de 252 millions de 
dollars destinee a venir en aide a plus de 2 millions de 
personnes dans le besoin, n’est finance jusqu’a present 
qu’a hauteur de 11,2%. 

On pourrait en dire autant de la nouvelle 
approche de l’ONU dans la lutte contre le cholera. A 
ce stade critique, force est de reconnaitre que le volet 
d’aide aux victimes et a leurs proches, ainsi que celui 
de l’amenagement d’infrastructures indispensables de 
sante, d’assainissement et d’eau potable, continuent 
de patir d’un sous-financement aigu. Les appels 
du Secretaire general pour une dotation adequate 
du Fonds d’affectation speciale pluripartenaire des 
Nations Unies pour la lutte contre le cholera en Haiti 
sont restes quasiment lettre morte. Pareille situation 
ne manque pas d’etre preoccupante. C’est pourquoi 
la delegation haitienne souscrit au nouvel appel lance 
par le Secretaire general a tous les acteurs interesses, 
notamment aux partenaires de cooperation d’Haiti, pour 
que soient prises des mesures a court terme susceptibles 


de repondre aux besoins immediats du peuple haltien 
et d’alleger la situation difficile a laquelle il fait face. 
Un regain de la solidarity internationale est crucial a 
ce carrefour. 

Au-dela de l’aide humanitaire, le pays a besoin 
surtout d’une veritable mobilisation internationale 
de ressources pour assurer un financement stable, 
substantiel et previsible de son developpement; la 
relance rapide des programmes d’investissement public, 
trop longtemps geles, dans l’infrastructure et les 
programmes sociaux; et le redemarrage d’une croissance 
forte, propre a assurer la reduction de la pauvrete. C’est 
la indubitablement une des conditions de la stabilite 
politique et institutionnelle a long terme que le peuple 
haltien, tout comme la communaute internationale, 
appelle de ses vceux. 

Le bilan a mi-parcours de la MINUJUSTH dresse 
par le Secretaire general met bien en evidence les jalons 
importants poses au cours des 14 derniers mois dans 
le processus de longue haleine de renforcement des 
institutions garantes de l’etat de droit et de protection 
des droits de l’homme en Haiti. Parallelement, le 
rapport du Secretaire general montre aussi l’ampleur des 
problemes, des besoins et des defis a court et a long terme 
auxquels le pays est confronts. II existe une parfaite 
convergence de vues entre le Gouvernement haltien et 
le systeme des Nations Unies quant a l’envergure de la 
tache qui reste a accomplir et des efforts a deployer en 
vue de l’atteinte des cibles et points de repere etablis de 
commun accord dans le cadre de la strategic de sortie de 
la MINUJUSTH. Fort heureusement, aucun des retards 
a combler n’est irrattrapable. 

Le Gouvernement reitere, pour sa part, son 
engagement a s’assurer que soient surmontes les obstacles 
qui ont pu differer la realisation de certaines activites 
prevues, entrainer le report de certaines echeances 
et freiner la concretisation de certains indicateurs 
consideres a juste titre par le Secretaire general comme 
essentiels. De nouveaux et importants defis nous 
attendent au cours des mois a venir. En particulier, 
l’organisation l’annee prochaine des elections legislatives 
sera un test majeur de la maturite, de la consolidation et 
de la stabilite de nos institutions. Le Gouvernement met 
deja tout en oeuvre pour permettre a la nation de relever 
avec succes ce defi. II compte a cet egard sur la pleine 
cooperation du systeme des Nations Unies. 

Le Gouvernement assure enfin qu’il donnera 
toutes les suites necessaires, pour ce qui le concerne, 
aux recommandations du Secretaire general. II ne 
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menagera aucun sacrifice pour renforcer la confiance 
de la population dans les institutions de la Republique, 
poursuivre les reformes prioritaires et intensifier la 
collaboration avec le Parlement et les forces vives du 
pays, afin de repondre aux besoins immediats de la 
population. II continuera d’ceuvrer avec determination 
a la consolidation de l’etat de droit et au maintien de 
la stability du climat politique, garantissant ainsi 
une transition sans heurts vers une presence post- 
MINUJUSTH de l’ONU en Haiti, qui ne s’inscrive plus 
dans le contexte du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies relatif au maintien de la paix, mais dans celui des 
justes aspirations du peuple haitien a un developpement 
durable a l’horizon 2030. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’observateur de l’Union europeenne. 

M. Christiane : L’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, 
pays candidats a l’Union europeenne, ainsi que la 
Republique de Moldova et l’Ukraine, se rallient a la 
presente declaration. 

Je vous remercie vivement, Monsieur le President, 
de me donner la parole dans ce debat sur Haiti, auquel 
l’Union europeenne a toujours eu l’honneur de participer. 
Je remercie vivement aussi le Secretaire general pour 
son rapport (S/2018/1059), ainsi que la Representante 
speciale du Secretaire general, M me La Lime, pour 
son expose. 

L’Union europeenne est preoccupee par la 
situation generale en Haiti, qui peut etre qualifiee de 
crise economique, financiere, sociale, de securite et de 
gouvernance. Depuis le mois de juillet, Haiti vit en effet a 
nouveau une periode d’instabilite politique et securitaire. 
La remise en question du nouveau gouvernement et du 
President Moise intervient sur fond de manifestations 
et d’emeutes dans les principales villes du pays. C’est 
ainsi que des emeutes avec de nombreux episodes de 
violence ayant provoque des morts et des pillages ont 
eu lieu en juillet, pour protester contre l’annonce de 
l’augmentation des prix des carburants et la gestion 
du fonds PetroCaribe. D’autres manifestations ont ete 
organisees en octobre, avec une meilleure planification 
cette fois-ci du deployment de la Police nationale 
d’Hai'ti, qui a reussi a contenir les tensions et les degats 
materiels, avec toutefois quelques episodes de violence 
et de repression. Enfin, une nouvelle manifestation a eu 
lieu le 18 novembre, suivie d’eruptions sporadiques de 
violence orchestrees par des gangs armes, bien que cet 
appel a manifester ait ete moins suivi que les precedents. 


Le pays connait aussi une inflation galopante liee a la 
depreciation de la monnaie nationale par rapport au 
dollar des Etats-Unis. 

Dans ce contexte, et compte tenu de l’instabilite 
politique qui a frappe le pays a la fin du mandat de 
l’ancien president et tout au long du dernier cycle 
electoral, l’Union europeenne considere que la tenue 
des elections legislatives pour la Chambre des deputes 
et le Senat dans les delais prevus par la Constitution est 
primordiale. Le respect de la legitimite des institutions 
democratiquement elues et du cycle regulier des 
elections apparait, en parallele et en complementarity 
avec le dialogue national, comme les conditions 
incontournables du fonctionnement de la democratic 
en Haiti. 

Comme indique dans la strategie de retrait assortie 
d’objectifs etablie par la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), une reforme 
consensuelle et profonde du systeme electoral serait un 
element clef pour eviter de nouvelles crises et regagner la 
confiance de la population. Or, il semble que l’adoption 
des deux projets de loi electorate prepares par l’executif 
s’annonce compliquee. II est done indispensable que les 
autorites et les parlementaires haitiens mobilisent tous 
leurs efforts en vue de l’organisation de ces elections 
legislatives en octobre 2019. Nous esperons done que 
cette echeance sera maintenue et preparee dans les 
meilleures conditions. 

L’Union europeenne demeure et demeurera un 
partenaire fidele de la Republique d’Haiti, et elle reste 
determinee a soutenir le pays dans cette phase sensible, 
en concertation avec les autres partenaires, y compris 
dans le necessaire processus de reforme. Nous attendons 
par contre des autorites haitiennes qu’elles promeuvent 
le dialogue politique necessaire pour permettre de 
deboucher sur un accord et un apaisement des tensions. 
Nous soutenons les efforts deployes en ce sens par le 
Premier Ministre. 

L’Union europeenne appuie aussi le travail fait par 
la MINUJUSTH en appui au developpement de la Police 
nationale, de la justice, de l’etat de droit et de la defense 
et de la promotion des droits de l’homme. Toutefois, nous 
partageons les preoccupations exprimees dans le dernier 
rapport du Secretaire general, selon lesquelles la situation 
en matiere de securite reste fragile et les progres realises 
sur de nombreux criteres de reference insuffisants. 
L’incapacite persistante de la Police nationale d’Haiti 
et des autorites nationales a controler la violence liee 
aux gangs, avec des accusations de collusion et d’autres 
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dysfonctionnements, est particulierement preoccupante. 
L’Union europeenne s’inquiete done de la capacite 
de la Police nationale d’Haiti a mener des operations 
efficaces apres le retrait de la MINUJUSTH. II est done 
essentiel de completer le travail de renforcement et de 
professionnalisation de la Police nationale d’Haiti et de 
continuer a insister sur la reforme et le renforcement 
de la justice et du systeme penitentiaire, ainsi que sur 
la consolidation des droits de l’homme. Le depart de la 
MINUJUSTH est prevu le mois ou des elections sont 
censees avoir lieu. Celles-ci correspondent toujours 
dans l’histoire haitienne a une periode d’instabilite. 
C’est pourquoi il est d’autant plus important que les 
elections aient lieu aux dates annoncees. 

En conclusion, qu’il me soit permis de reiterer 
l’appreciation de l’Union europeenne concernant la 
contribution apportee par la MINUJUSTH en termes de 
securite, de prevention des conflits, et de consolidation 
de la democratic et de l’etat de droit en Haiti. Nous 
estimons que les causes structurelles de l’instabilite 
en Haiti n’ont pas ete surmontees et que la situation 
politique et securitaire reste malheureusement tres 


fragile. Une attention speciale au respect des droits 
de Thomme dans Taction des forces de securite, ainsi 
qu’a un acces a une justice impartiale pour tous, sera 
particulierement necessaire. II est essentiel que la police 
et le systeme judiciaire haitiens soient efficacement 
prepares a assumer a 1’avenir toutes les taches 
actuellement realisees par la Mission des Nations Unies. 
L’organisation de la transition de la MINUJUSTH nous 
semble, a ce titre, fondamentale. L’Union europeenne 
soutiendra, avec l’Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale, les autorites haitiennes pour 
qu’elles puissent consolider leur engagement et leurs 
efforts visant a assurer un meilleur futur, dans la paix, 
la democratic, la stability et le bien-etre, a l’ensemble du 
peuple hai'tien, qui le merite bien, et depuis longtemps. 

Haiti a vu naitre le pere d’Alexandre Dumas, 
l’auteur du roman Le Comte de Monte-Cristo. A l’instar de 
celui-ci, il est grand temps maintenant que la population 
haitienne puisse acceder au tresor du bonheur, apres 
avoir subi l’injuste prison du malheur. 

La seance est levee a 17 heures. 
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